
CHAPITRE 67
Loi modifiant la Loi des compagnies

de fidéicommis

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 2 de la Loi des compagnies
de fidéicommis (Statuts refondus, 1964,
chapitre 287) est modifié par la suppres-
sion des paragraphes 8° et 9°.

2 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 74 des lois de 1965
(1re session), est de nouveau modifié par
le remplacement du paragraphe 3° par le
suivant :

«3° Que la compagnie projetée possède
un capital-actions souscrit et versé d'au
moins un million de dollars divisé en
actions ordinaires d'une valeur au pair
d'au moins un dollar chacune, dont le
montant a été versé en argent dans une
banque par les souscripteurs de ce capital,
en fidéicommis pour la compagnie; ».

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié
par le remplacement du premier alinéa par
le suivant:

« 6 . Une compagnie ne peut augmen-
ter ou diminuer son capital-actions ou
subdiviser ses actions existantes en actions
de moindre quotité ni modifier autrement
son capital-actions sans l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

Toutefois, telle modification ne peut
avoir pour effet de réduire le capital-
actions ordinaire versé à un montant infé-
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rieur à une valeur au pair globale de un
million de dollars. »

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant :

« 7. 1. Sauf les dispositions contraires
contenues dans une charte spéciale, une
compagnie ne peut contracter d'emprunts
moyennant la réception de dépôts ou
l'émission d'obligations. Elle peut cepen-
dant emprunter des fonds en émettant
des billets en sous-ordre ou en acceptant
des prêts en sous-ordre consentis par les
actionnaires, pour les fins et selon les
modalités et conditions prévues dans les
règlements adoptés par le lieutenant-
gouverneur en conseil. Toutefois, le minis-
tre peut, selon les circonstances, imposer
à une compagnie particulière des condi-
tions et modalités restreignant ce pouvoir
d'emprunt.

Un billet en sous-ordre s'entend, pour
les fins du présent paragraphe, d'un titre
de créance stipulant expressément qu'en
cas d'insolvabilité ou de liquidation de la
compagnie, la créance prendra rang:

a) après les autres créances de la com-
pagnie;

b) avec les autres billets en sous-ordre
émis par elle;

c) avant les prêts en sous-ordre con-
sentis par les actionnaires.

Un prêt en sous-ordre consenti par les
actionnaires s'entend, pour les fins de
l'alinéa précédent, d'un prêt à échéance
déterminée consenti à la compagnie par
un de ses actionnaires ou par une personne
qui contrôle un de ses actionnaires et
stipulant qu'en cas d'insolvabilité ou de
liquidation de la compagnie, le prêt
prendra rang avec les autres prêts sem-
blables mais après toutes les autres
créances. »

5 . L'article 16 de ladite loi est modifié
par l'insertion dans le premier alinéa,
après le paragraphe b, du suivant :

« c) acheter la totalité des biens, droits,
affaires et mandats de toute compagnie
extra-provinciale. »
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6 . L'article 19 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe 3°
par le suivant:

« 3° Les compagnies extra-provinciales
qui possèdent un capital-actions ordinaire
souscrit et versé d'au moins $1,000,000; ».

7 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 19, le suivant:

« 1 9 a . Un premier enregistrement ne
peut être accordé à une compagnie de
fidéicommis qui n'était pas enregistrée le
1er décembre 1974 à moins qu'elle ne
possède un capital-actions ordinaire sous-
crit et versé d'au moins un million de
dollars. »

8 . L'article 25 de ladite loi est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« Une compagnie ne peut être enregis-
trée à moins que sa raison sociale ne soit
en langue française, qu'elle soit ou non
accompagnée d'une version anglaise. Cette
raison sociale doit comporter les mots
« fiducie » ou « trust » ou autre expression
explicitant la qualité de fiduciaire de la
compagnie et être conforme aux exigences
du chapitre IV du Titre III de la Loi sur
la langue officielle. »

9 . L'article 5 de la présente loi a effet
depuis le 1er mars 1974 et les achats effec-
tués conformément à cet article entre
cette date et celle de l'entrée en vigueur
de la présente loi sont pour autant validés
sans que s'appliquent les deuxième et
troisième alinéas de l'article 16 de la Loi
des compagnies de fidéicommis.

1 0 . Lorsqu'une compagnie de fidéi-
commis a acheté la totalité des biens,
droits, affaires et mandats d'une compa-
gnie extra-provinciale entre le 1er mars
1974 et la date d'entrée en vigueur de la
présente loi, la raison sociale de la com-
pagnie qui achète est substituée à celle
de la compagnie qui vend dans tout do-
cument la mettant en cause en l'une des
capacités ou qualités mentionnées dans le
paragraphe 7° de l'article 2 de la Loi des
compagnies de fidéicommis dès l'adoption
de l'arrêté prévu à la première phrase du
quatrième alinéa de l'article 16 de la Loi
des compagnies de fidéicommis. A comp-
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ter de la date de l'arrêté susdit, la com-
pagnie qui vend ne doit exercer aucune
activité sinon pour réaliser sa dissolution.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil, à l'excep-
tion des dispositions exclues par cette pro-
clamation, lesquelles entreront en vigueur
à toute date ultérieure qui sera fixée par
proclamation du lieutenant-gouverneur en
conseil. (*)

(*) Les articles 1 à3,5à7et 9 à 11 de cette loi sont
entrés en vigueur le 12 février 1975 (Gazette officielle
du Québec, 1975, page 1147).
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